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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 12 octobre 2011, madame Diane Bousquet, la travailleuse, dépose une requête à la Commission des lésions professionnelles par laquelle elle conteste la décision rendue par la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) le 21 septembre 2011 suite à une révision administrative. 
[2] Par cette décision, la CSST confirme celle qu’elle a initialement rendue le 12 juillet 2011 et qui déclare que la travailleuse n’a pas subi de lésion professionnelle. 

[3] L’audience s’est tenue à Sherbrooke, le 24 février 2012, en présence de la travailleuse, de son représentant, de madame Lucie Lapierre, gérante de service Provigo Québec inc. ( Maxi & Cie), l’employeur, et du représentant de celui-ci. 

L’OBJET DE LA CONTESTATION
[4] La travailleuse demande à la Commission des lésions professionnelles de déclarer qu’elle a subi une lésion professionnelle le 6 mai 2011.
LA PREUVE
[5] La travailleuse est caissière chez l’employeur depuis mai 1993. Elle a un horaire de 40 heures par semaine, avec des quarts de travail variables de jour ou de soir. Son travail consiste à scanner les articles déposés sur le tapis du comptoir par les clients, de les mettre sur le tapis situé de l’autre côté du scan et de faire payer les clients. Ceux-ci s’occupent de l’emballage. 
[6] Le vendredi 6 mai 2011, la travailleuse débute son quart de travail à 8 h le matin et poinçonne lors de son arrivée. Elle rencontre sa superviseure Marie-Line Girard pour recevoir des instructions de travail. La travailleuse lui demande de pouvoir faire ses vérifications à propos des cellulaires disposés dans le meuble « PC mobile » pour la vente, ce qu’elle accepte. 

[7]  La travailleuse explique à l’audience qu’elle doit vérifier l’exactitude des prix et s’assurer que les étiquettes sont présentes, tâche qu’elle réalise une ou deux fois par année ou au besoin, lorsqu’elle constate que des étiquettes manquent. Pour ce faire, elle utilise un appareil qui lui permet de scanner les produits qui se trouvent au deuxième étage du magasin. 
[8] Ainsi, le 6 mai 2011, après avoir obtenu l’autorisation de sa superviseure, elle se rend dans un bureau situé au deuxième étage du magasin. Elle y effectue ses tâches pendant 5 à 10 minutes et repart ensuite pour retourner à sa caisse. 

[9] À l’audience, la travailleuse témoigne à l’effet qu’elle descend les escaliers rapidement pour aller remplacer sa superviseure qui assume la présence à sa caisse en attendant. 
[10] Les escaliers comportent deux paliers, entre le deuxième étage et le premier plancher. La travailleuse affirme être tombée quatre à cinq marches avant le dernier palier des escaliers. Sur l’une des photographies des escaliers (E-1), la travailleuse fait un « x » pour indiquer l’endroit où elle est tombée. 
[11] Elle explique avoir ressenti un craquement, une douleur aigüe au genou droit et s’être assise en allongeant les jambes. Elle ajoute avoir descendu les dernières marches en position assise. 
[12] Elle précise en contre-interrogatoire qu’elle n’avait rien dans les mains, pas de poids, qu’elle descendait normalement de façon rapide, qu’elle ne croit pas avoir manqué de marche. Elle affirme que son pied d’appel est le droit, que c’est quand son pied s’est déposé sur une marche qu’elle a senti un craquement, quand son pied a touché le sol, qu’elle n’était pas en train de tourner et qu’elle allait droit devant. 
[13] Suite à son cri de douleur, les gens sont venus l’aider pour la relever et l’amener à cloche-pied jusqu’à sa caisse. Sa douleur est alors toujours présente et elle ne peut déposer le pied. 

[14] La travailleuse a voulu continuer à travailler parce qu’elle est « professionnelle ». 

[15] Elle prétend avoir alors demandé à sa superviseure de pouvoir appeler un chiropraticien pour prendre un rendez-vous, ce qu’elle n’a pu faire. Selon son témoignage, elle a été amenée dans le bureau de service situé au premier niveau près des caisses avec madame Lapierre, gérante de service et madame Beaudette, directrice du magasin. Ces personnes auraient alors indiqué à la travailleuse que comme la situation s’était produite au travail, elle devait aller à l’hôpital et que si elle refusait d’y aller, elle irait en ambulance. Elle accepte de se rendre à l’hôpital et l’agent de sécurité l’y emmène. 
[16]  La travailleuse témoigne à l’effet que la douleur est également présente lorsqu’elle est dans le bureau de service. 

[17] À l’urgence, la travailleuse rencontre le docteur Ouellet qui après avoir procédé à un examen, complète l’attestation initiale où il mentionne un diagnostic d’entorse au genou droit avec possiblement une lésion méniscale à réévaluer, il prescrit des anti‑inflammatoires, permet une assignation temporaire et suggère un suivi auprès du médecin de famille dans une semaine si les symptômes persistent. 

[18] Par la suite, la travailleuse recontacte l’employeur qui lui envoie l’agent de sécurité pour la ramener au magasin. La travailleuse signe alors l’Avis de l’employeur et demande de remboursement qui contient la description suivante :

En descendant les escaliers, j’ai entendu un craquement au niveau du genou. Un douleur intense A SUIVI. Je ne pouvait plus me leve ni marcher. Une collegue en m’entendant crié ma aidé. [sic]
[19] Aidée de sa superviseure, la travailleuse se rend ensuite à la pharmacie située dans le magasin pour obtenir les anti-inflammatoires prescrits et une amie s’est ensuite occupée de la ramener chez elle. 
[20] Le représentant de l’employeur a admis à l’audience que si madame Marie‑Line Girard témoignait, elle confirmerait qu’elle est allée aider la travailleuse au bas des marches, qu’elle l’a amenée à sa caisse et qu’elle l’a également aidée à aller à la pharmacie dans le magasin. 

[21] La travailleuse retourne au travail en travaux légers dès le lundi 9 mai 2011. 

[22] Un rapport médical de docteure Labrecque daté du 12 mai 2011 mentionne le diagnostic d’entorse au genou droit ainsi que « +/-» une déchirure du ménisque interne et une « chondro rotulienne traumatique ». Le médecin prescrit de la physiothérapie et autorise l’assignation temporaire. 

[23] Le 30 mai 2011, la docteure Labrecque indique au rapport médical « entorse genou D, déchirure ménisque interne moins probable, chondro rotul. traumatique améliorée ».

[24] Le 23 juin 2011, le rapport médical contient l’inscription « chondro. rotul. traumatique améliorée par physio et début exercices de renforcement ». 

[25] Le 12 juillet 2011, la CSST rend une décision quant à l’admissibilité et qui déclare que la travailleuse n’a pas subi de lésion professionnelle le 6 mai 2011. 

[26]  Lorsqu’elle revoit la travailleuse le 21 juillet 2011, la docteure Labrecque inscrit au rapport médical « chondro traumatique rotule droite » et en raison d’une augmentation récente de douleur, « r/o déchirure ménisque interne, IRM demandée ». 

[27] Le 31 juillet 2011, une IRM est réalisée. Le radiologue docteur Blais écrit dans ses constatations radiologiques : 

Déchirure à la racine postérieure du ménisque interne avec gap de quelques millimètres rempli de liquide articulaire.

Extrusion partielle du ménisque, secondaire.

Très légère irrégularité de surface du cartilage articulaire avec micro-ulcérations sur la surface fémorale surtout.

Légère dégénérescence de la partie principale du ménisque, dont la forme et les dimensions sont à peu près conservées. 

Le ménisque externe est jugé relativement normal. Quelques irrégularités de cartilage articulaire du compartiment externe. 

Respect du ligament croisé antérieur, du croisé postérieur, des collatéraux interne et externe.

Le cartilage rotulien est relativement respecté et les tendons quadricipital et rotulien sont normaux. 

Il y a quelques gouttes de liquide intra-articulaire. 

[28] Il conclut « En faveur d’une fracture de la racine postérieure du ménisque interne ». 

[29] Le rapport médical du 30 août 2011, elle diagnostique « chondro traumatique rotule droite et déchirure corne postérieure ménisque interne à IRM » et réfère la travailleuse en orthopédie. Elle reprend le même diagnostic le 26 septembre 2011 ainsi que la référence en orthopédie et fait une injection de Synvisc à la travailleuse le jour même. 

[30] Le 21 septembre 2011, suite à une révision administrative, la CSST confirme sa décision initiale et déclare que la travailleuse n’a pas subi de lésion professionnelle. La CSST analyse le dossier en retenant les diagnostics d’entorse au genou droit et « chondo rotulienne traumatique », le diagnostic de déchirure méniscale étant probable. Elle n’applique pas la présomption de l’article 28 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi), car elle considère que la travailleuse n’est pas à son travail au moment de l’événement. Elle conclut enfin que la preuve ne supporte pas la survenance d’un événement imprévu et soudain. 
[31] À l’audience, la travailleuse affirme être toujours en attente d’une consultation en orthopédie. Elle explique que la docteure Labrecque lui aurait dit que son « ménisque a lâché probablement par l’effet de pente » dans les escaliers, que « ça pouvait lâcher comme ça spontanément ».   Par rapport au diagnostic de « chondro », la travailleuse rapporte que la docteure Labrecque lui a dit que « probablement quand son ménisque a lâché », « ça a comme frotté ». 
[32] À la demande de l’employeur, le docteur Mathieu réalise une expertise le 1er novembre 2011 après avoir examiné la travailleuse le jour même. Il rapporte la description de l’événement que lui fait la travailleuse :

« Dans le passé, je n’ai jamais eu de blessure à mon genou droit, ni reçu de traitement. Lorsque j’ai commencé mon quart de travail le 6 mai 2011, je n’avais aucun problème à mon genou droit. L’événement est survenu au début du quart de travail; j’étais de jour à ce moment-là. J’étais à descendre les escaliers quand même assez rapidement, mais je n’avais pas de poids comme tel, ni article dans les mains. C’est en descendant, à un certain moment donné, ça a comme « craqué », j’avais une douleur intense et j’étais incapable de m’appuyer sur le membre inférieur droit. Je me suis donc assise étendue dans l’escalier et j’ai demandé de l’aide. C’est l’autre caissière qui est venue m’aider. J’ai voulu continuer ma journée de travail, mais mon supérieur m’a demandé d’aller consulter un médecin, ce que j’ai fait. » 

[33] À l’audience, la travailleuse a reconnu que cette description était conforme à ce qu’elle lui a rapportée. 

[34] Le docteur Mathieu retient le diagnostic de déchirure du ménisque interne du genou droit et aucune évidence de chondromalacie. 

[35] Un document annexé à son expertise contient ses commentaires portant sur la relation entre les divers diagnostics et l’événement du 6 mai 2011 :
Considérant qu’un diagnostic d’entorse a d’abord été émis par les médecins traitants;

Considérant qu’une entorse se définit comme une lésion traumatique d’une articulation, résultant de sa distorsion brusque avec ou sans arrachement des ligaments, mais sans déplacement des surfaces articulaires;

Considérant que pour qu’une entorse se produise, il faut définitivement la notion de faux mouvement ou de traumatisme venant d’une force extérieure qui met une surcharge sur la région impliquée;

Considérant que selon la physiopathologie propre de l’entorse, lorsqu’une telle entorse se produit, il y a un phénomène douloureux aigu qui est suivi d’une douleur tolérable tant et aussi longtemps qu’il y a mobilisation, mais qui incapacite dans les heures qui suivent tout dépendant du degré de l’entorse;

Considérant que la travailleuse ne nous décrit aucun faux mouvement, ni traumatisme, ni force imprévue venant de l’extérieur;

Considérant en fait qu’elle ne nous décrit qu’un geste qu’elle fait habituellement à son travail, à savoir descendre un escalier, alors qu’elle n’avait aucun poids dans les mains, sans que rien de spécial ne survienne;

Considérant que l’apparition d’une douleur aigüe à son genou, qui l’a incapacitée d’emblée;

Je considère que le mécanisme lésionnel décrit ne correspond pas à l’étiologie d’une entorse. 

Il y a lieu d’infirmer la relation. 

Quant au diagnostic de chondromalacie; la travailleuse ne nous décrit aucun traumatisme direct pouvant avoir créé une telle pathologie, ce qui est l’étiologie habituelle.

Je suis d’avis qu’il n’y a lieu de ne pas retenir la relation, de même. 

Et quant à la déchirure de la corne postérieure du ménisque interne; le mécanisme lésionnel habituel est celui d’une flexion/rotation du genou. 

En aucun temps, la travailleuse ne nous décrit un tel type de traumatisme.

Il y a donc lieu, aussi, d’infirmer la relation. 
[36]  Le dernier rapport médical (E-2) obtenu par la travailleuse est daté du 7 novembre 2011 et mentionne le diagnostic « chondro traumatique rotule D + # corne post ménis. int. ». 

[37] Suite à la demande du tribunal, le représentant de la travailleuse a précisé que la prétention de lésion professionnelle concernait le diagnostic de déchirure méniscale confirmé par l’IRM.
[38] Ses représentations ont surtout porté sur le fait que la travailleuse était à son travail lors de l’événement, contrairement à ce qu’a conclu la CSST suite à la révision administrative. 

L’AVIS DES MEMBRES
[39] La membre issue des associations d’employeurs et le membre issu des associations syndicales sont d’avis de rejeter la requête de la travailleuse car ils considèrent que la travailleuse n’a pas subi de lésion professionnelle. 
[40] Ils considèrent que la présomption de l’article 28 de la loi trouve application, mais que cette présomption a été renversée.
LES MOTIFS DE LA DÉCISION
[41] Il s’agit de déterminer si la travailleuse a subi une lésion professionnelle le 6 mai 2011.

[42] Compte tenu des circonstances dans le présent dossier, la Commission des lésions professionnelles écarte la possibilité d’une reconnaissance d’une maladie professionnelle ou d’une récidive, rechute ou aggravation au sens de la loi.

[43] Par ailleurs, les notions de lésion professionnelle et d’accident du travail sont définies dans la loi:

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« accident du travail » : un événement imprévu et soudain attribuable à toute cause, survenant à une personne par le fait ou à l'occasion de son travail et qui entraîne pour elle une lésion professionnelle;

« lésion professionnelle » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1; 2009, c. 24, a. 72.

[44]  La loi prévoit également une présomption de lésion professionnelle, à l’article 28, qui se lit ainsi :

28.  Une blessure qui arrive sur les lieux du travail alors que le travailleur est à son travail est présumée une lésion professionnelle.

__________

1985, c. 6, a. 28.

[45] Pour bénéficier de cette présomption, la travailleuse doit démontrer par une preuve prépondérante trois éléments : elle a subi une blessure, qui arrive sur les lieux du travail, alors qu'elle était à son travail. 

[46] La présomption édictée à l’article 28 de la loi dispense donc la travailleuse de démontrer qu’il existe une relation entre le diagnostic qui qualifie sa condition et l’événement accidentel qu’elle allègue avoir subi.

[47] La question du diagnostic n’a fait l’objet d’aucune procédure d’évaluation médicale liant ainsi la CSST et la Commission des lésions professionnelles conformément à l’article 224 de la loi qui se lit comme suit :  

224.  Aux fins de rendre une décision en vertu de la présente loi, et sous réserve de l'article 224.1, la Commission est liée par le diagnostic et les autres conclusions établis par le médecin qui a charge du travailleur relativement aux sujets mentionnés aux paragraphes 1° à 5° du premier alinéa de l'article 212.

__________

1985, c. 6, a. 224; 1992, c. 11, a. 26.

[48] Aux fins de décider de l’admissibilité de cette réclamation, le représentant de la travailleuse a demandé de retenir le diagnostic de déchirure du ménisque interne. Bien que ce diagnostic soit incertain jusqu’à l’IRM du 31 juillet 2011, dès la première consultation le jour de l’événement, le médecin se questionne sur une possible lésion méniscale. La docteure Labrecque, qui prendra ensuite en charge la travailleuse, fait preuve de la même incertitude, ce qui l’amène à demander une IRM.

[49] Le premier diagnostic posé par le médecin de l’urgence le 6 mai 2011 est celui d’entorse au genou droit. Toutefois, bien que ce diagnostic ait été maintenu les 12 et 30 mai 2011, il n’est plus repris à compter du rapport médical du 23 juin 2011, il n’est plus repris. 

[50] Par ailleurs, même si la CSST ne s’est pas prononcée par rapport au diagnostic de déchirure du ménisque interne, incluant dans sa décision rendue suite à la révision administrative qui est postérieure à l’IRM, ce diagnostic peut être considéré comme un diagnostic évolutif
 et servir à déterminer l’admissibilité. 
[51] Ainsi, la Commission des lésions professionnelles s’estime liée par le diagnostic de déchirure du ménisque interne. 
[52] Quant au diagnostic de « chondro traumatique », suite aux explications de la docteure Labrecque rapportée par la travailleuse, la Commission des lésions professionnelles considère qu’il est lié au diagnostic de déchirure du ménisque. Il s’ensuit que la décision portant sur l’admissibilité quant à ce dernier diagnostic impliquera la même décision concernant le diagnostic de « chondro traumatique » et l’événement. 

[53] Le diagnostic de déchirure du ménisque est généralement considéré par la jurisprudence
 comme étant une blessure au sens de la loi.
[54] Ainsi, la première condition d’application de la présomption de l’article 28 est rencontrée. 

[55] En ce qui a trait à la deuxième condition d’application de la présomption de l’article 28 de la loi, soit une blessure « qui arrive sur les lieux du travail », la Commission des lésions professionnelles se réfère à la décision rendue dans l’affaire Boies 
 :

[177]
L’utilisation des termes « qui arrive » n’implique pas une exigence sous-jacente visant à démontrer un mouvement ou un geste de nature à expliquer, sur le plan causal, la lésion diagnostiquée. Le verbe « arriver » est ainsi défini 80:

[…]
En parlant d’un fait, d’un événement, d’un accident. – S’accomplir, advenir, se passer, se produire, se réaliser, survenir (cf avoir lieu) […].

[178]
Il appert des synonymes employés que c’est la connotation « temporelle » qui ressort de cette définition et non le caractère de « causalité ». Les termes « qui arrive » exigent uniquement une corrélation temporelle entre le moment de la survenance de la blessure et l’accomplissement par le travailleur de son travail 81.

__________

(notes omises)
[56] Il s’agit donc d’évaluer la corrélation temporelle entre l’accomplissement du travail par la travailleuse et le moment de la survenance de la blessure. 
[57] Pour ce faire, le tribunal doit apprécier la force probante de la version de la travailleuse. Le tribunal s’en remet à nouveau à la décision rendue dans l’affaire Boies
 précitée :

[185]
Il n’existe aucune condition d’application de la présomption de l’article 28 de la loi, autre que celles énoncées à cette disposition. Toutefois, certains indices peuvent être pris en compte par le tribunal dans le cadre de l’exercice d’appréciation de la force probante de la version du travailleur visant la démonstration de ces trois conditions, notamment :

-
le moment d’apparition des premiers symptômes associés à la lésion alléguée par le travailleur avec l’événement;

-
l’existence d’un délai entre le moment où le travailleur prétend à la survenance de la blessure ou de l’événement en cause et la première visite médicale où l’existence de cette blessure est constatée par un médecin. On parle alors du délai à diagnostiquer la blessure;

-
l’existence d’un délai entre le moment où le travailleur prétend à la survenance de la blessure ou de l’événement en cause et la première déclaration à l’employeur. On parle alors du délai à déclarer;

-
la poursuite des activités normales de travail malgré la blessure alléguée;

-
l’existence de douleurs ou de symptômes dont se plaint le travailleur avant la date alléguée de la blessure;

-
l’existence de diagnostics différents ou imprécis;

-
la crédibilité du travailleur (lorsque les versions de l’événement en cause ou les circonstances d’apparition de la blessure sont imprécises, incohérentes, voire contradictoires, ou lorsque le travailleur bonifie sa version à chaque occasion);

-
la présence d’une condition personnelle symptomatique le jour des faits allégués à l’origine de la blessure;

-
le tribunal juge qu’on ne doit pas exiger, au stade de l’application de la présomption, la preuve de l’existence d’un lien de causalité entre le travail et la blessure; autrement cette exigence viderait de son sens la présomption qui cherche précisément à éviter de faire une telle démonstration.

[58] La Commission des lésions professionnelles analyse maintenant les faits du présent dossier en fonction de ces paramètres.

[59] La Commission des lésions professionnelles considère que le témoignage de la travailleuse quant aux circonstances d’apparition de la blessure est crédible et supporté par la preuve documentaire. De plus, la description qu’elle fait à l’audience de ce qui s’est passé le 6 mai 2011 correspond à ce qui est décrit dans la preuve documentaire contemporaine. 

[60] La travailleuse a affirmé être sans douleur au moment de débuter son quart de travail le 6 mai 2011 et n’avoir jamais ressenti de douleur aux genoux auparavant. 

[61] Elle a expliqué que c’est en posant le pied droit sur une marche des escaliers, qu’elle a ressenti un craquement et une douleur aigüe au genou droit, ce qui l’amène à s’asseoir en allongeant les jambes.
[62] Dès la survenance de l’événement, l’employeur est mis au courant de ce qui s’est passé. À sa demande d’ailleurs, la travailleuse se rend à l’urgence consulter un médecin qui diagnostique une entorse au genou droit avec la possibilité d’une lésion méniscale. 

[63] Le jour même, l’Avis de l’employeur et demande de remboursement est complété et signé par la travailleuse. 

[64] De plus, la preuve non contredite est à l’effet que la travailleuse n’a pas repris ses activités normales de caissière le jour même, n’étant pas en mesure de se tenir debout. 

[65] À la lumière des principes précédemment exposés et suite à l’appréciation de la preuve, la Commission des lésions professionnelles conclut qu’une corrélation temporelle existe entre le moment où la blessure survient et l’accomplissement du travail de la travailleuse. 

[66] Ainsi, la Commission des lésions professionnelles retient que l’événement allégué arrive « sur les lieux du travail », soit la deuxième condition d’application de la présomption. 
[67] Enfin, la Commission des lésions professionnelles considère que l’événement arrive alors que la travailleuse est « à son travail », soit la troisième condition d’application de la présomption, puisqu’elle est en train de se déplacer dans les escaliers à l’intérieur de l’établissement de l’employeur, entre deux endroits où elle exerce des fonctions reliées à son travail. En effet, pendant son quart de travail, la travailleuse quitte un bureau situé au deuxième étage et emprunte les escaliers pour se rendre à sa caisse située au rez-de-chaussée, ce que la preuve non contredite révèle. 
[68] La Commission des lésions professionnelles en vient donc à la conclusion que les trois conditions de la présomption de l’article 28 de la loi étant établies, celle-ci s’applique et que, par conséquent, la travailleuse est présumée avoir subi une lésion professionnelle. Le représentant de l’employeur a d’ailleurs admis que cette présomption trouve application. 

[69] La Commission des lésions professionnelles doit maintenant se demander si l’employeur a renversé cette présomption. Dans l’affaire Boies
, la Commission des lésions professionnelles a rappelé :

[235]
Les motifs permettant de renverser la présomption :

-
L’absence de relation causale entre la blessure et les circonstances d’apparition de celle-ci. Par exemple, la condition personnelle peut être soulevée à cette étape; dans ce cas la preuve relative à l’apparition d’une lésion reliée à l’évolution naturelle d’une condition personnelle préexistante pourra être appréciée par le tribunal;

-
La preuve prépondérante que la blessure n’est pas survenue par le fait ou à l’occasion du travail ou provient d’une cause non reliée au travail.

[236]
Les motifs ne permettant pas de renverser la présomption :

-
L’absence d’événement imprévu et soudain;

-
L’existence d’une condition personnelle en soi ne fait pas nécessairement obstacle à la reconnaissance d’une lésion professionnelle en raison de la théorie du crâne fragile.

-
Le seul fait que les gestes posés au travail étaient habituels, normaux, réguliers.

[70] Quant au premier motif permettant le renversement de la présomption, la Commission des lésions professionnelles précise dans la même affaire Boies
 que :

[210]
L’employeur qui invoque ce motif doit fournir une preuve prépondérante visant à démontrer que la lésion diagnostiquée n’est probablement pas causée par les circonstances décrites par le travailleur.
[211]
À cet égard, dans l’affaire Domtar inc. et Leblanc92, le tribunal a rappelé que la preuve requise de l’employeur dans de telles circonstances doit aller au-delà de la simple preuve théorique93. Elle doit plutôt s’appuyer sur les éléments factuels, médicaux, techniques ou autres, propres au dossier de la cause.

[212]
À titre d’exemple, dans l’affaire C.S.S.S. Québec-Nord et Dallaire94, le tribunal a conclu au renversement de la présomption de l’article 28 de la loi sur la base d’une preuve composée à la fois d’éléments factuels, médicaux et techniques. Le tribunal a retenu ce qui suit :

[99]
Afin de prétendre à l’absence de relation entre les circonstances décrites et la lésion diagnostiquée, l’employeur fait référence à l’opinion émise par le docteur Bernard Lacasse, le 28 septembre 2009, voulant que le geste décrit ne sollicitait que les tendons fléchisseurs et nullement les extenseurs.

[100]
Ensuite, référence est faite à l’opinion complétée par le docteur Lizotte le 20 octobre 2010 (Pièce E-3) et telle que plus amplement commentée lors de son témoignage.

[101]
La Commission des lésions professionnelles considère, pour sa part, que lorsque ces opinions sont mises en parallèle avec l’ensemble de la preuve, elles doivent se voir conférer une valeur probante.

[102]
Elle considère, par la même occasion, que la preuve médicale démontre, de manière prépondérante, que le geste requis pour tirer sur le chariot tel que décrit et simulé par le travailleur, ne peut être à l’origine de la lésion, en l’espèce, diagnostiquée.

[103]
La Commission des lésions professionnelles retient ainsi que le geste en cause n’a nullement mis à contribution les épicondyliens.

[104]
Aussi, bien que le poids du chariot représente, à première vue, une charge importante puisqu’étant évalué par le travailleur à près de 350 livres, il n’en demeure pas moins que l’effort qu’il était appelé à déployer, comme tel, pour amorcer son roulement, est peu important.

[105]
 En effet, telle que précisément mesurée par le docteur Lizotte, la force requise pour amorcer le roulement et vaincre l’inertie est de tout au plus 11 kilogrammes; or, cette force correspond à environ 20 % de la force maximale du travailleur.

[106]
Enfin, même si la force en cause devait être considérée importante, il n’en demeure pas moins qu’elle n’a été déployée qu’avec une sollicitation des fléchisseurs.

[107]
En effet, la Commission des lésions professionnelles doit plutôt conclure que la preuve démontre que le mouvement accompli par le travailleur, alors qu’il tirait sur le chariot, n’est nullement susceptible d’avoir comporté, de manière probante, la mécanique de production d’une épicondylite traumatique; l’absence de relation causale fut donc démontrée, de manière prépondérante. 

(nos soulignements)

[213]
Plusieurs autres décisions, tant de la Commission des lésions professionnelles95  que de la Commission d’appel en matière de lésions professionnelles96, ont conclu au renversement de la présomption lorsqu’une preuve prépondérante de l’absence de relation entre la blessure et les circonstances d’apparition de celle-ci est offerte.
[214]
Cependant, le tribunal rappelle que la preuve requise pour démontrer l’absence de relation entre la blessure et les circonstances d’apparition de celle-ci ne peut s’appuyer sur une simple référence à la définition d’un dictionnaire ou encore la connaissance d’office du tribunal, sans autre preuve de nature médicale permettant d’associer la thèse soumise par l’employeur aux faits particuliers de l’affaire.

__________

92 
Domtar inc. et Leblanc, AZ-01302045. Une simple allégation de l’employeur ne suffit pas. Précitée, note 90.

93 
C.S.S.S. Québec-Nord et Pelletier, 2009 QCCLP 6981.

94 
2010 QCCLP 6358. Voir au même effet : Fortier et Hôtel-Dieu-D’Arthabaska, 2009 QCCLP 5686.

95 
Tremblay et Systèmes de Conduction Jager inc., 2007 QCCLP 5438; précitée, note 90; For-Net Montréal inc. et Marchand, AZ‑50226667; Sabeau et Le groupe Jean Coutu PJC inc., AZ‑50205546; Renaud et Ville de Montréal, AZ-00303891; précitée, note 90; Pavillon St‑Henri inc. et Larivière, AZ-00300582; Ville de Trois-Rivières Ouest et Piché, AZ-99305667; Courrier Purolator ltée et Lefebvre, AZ-99302014; Garant et Nove Environnement inc., AZ-99300154; Francoeur et Supermarché Robert Germain inc., AZ‑98303389; Corbin et C.H.R.T.R., AZ‑98302194.
96 
Ville de St-Constant et Noël, AZ-4999025225.
[71] La Commission des lésions professionnelles est d’avis que la preuve présentée démontre de manière probante l’absence de relation causale entre le mouvement décrit par la travailleuse et le diagnostic posé.
[72] La Commission des lésions professionnelles retient de la preuve que la travailleuse ne fait aucun faux mouvement, aucune torsion de son genou droit ni de flexion/rotation et qu’il n’y a pas de traumatisme venant d’une force extérieure qui met une surcharge sur la région impliquée. 

[73] La description qu’elle fait est qu’elle descend les escaliers sans manquer une marche, sans rien dans les mains, sans que le pied n’ait tourné, pas de distraction ou autre élément qui aurait pu modifier le cours normal du mouvement. 

[74] La travailleuse pose le pied droit, son pied « d’appel », droit devant elle; elle n’est pas en train de tourner.  Et c’est quand son pied s’est déposé sur une marche qu’elle a senti un craquement, quand son pied a touché le sol.
[75] La Commission des lésions professionnelles conclut de la preuve présentée que ce qui s’est passé n’implique pas un mécanisme susceptible d’entraîner une déchirure méniscale interne du genou droit ni celui d’entorse au genou droit. 
[76] L’appréciation de la situation factuelle qui ressort de la preuve entendue et de la preuve documentaire incluant l’aspect médical, amène la Commission des lésions professionnelles à retenir la thèse soumise par le représentant de l’employeur, quant à la relation.

[77] La Commission des lésions professionnelles s’en remet notamment à l’opinion du docteur Mathieu qui est mise en contexte dans le présent dossier. Il décrit le mécanisme habituel de la déchirure de la corne postérieure du ménisque interne, qu’il met en parallèle avec la description des circonstances du présent dossier qu’il rapporte dans son expertise et que la travailleuse a reconnu conforme à l’audience. Le tribunal reconnaît le caractère probant de cette opinion non contredite, laquelle vient appuyer la thèse de l’absence de relation causale.  Au surplus, les explications du médecin traitant rapportés par la travailleuse par rapport à ce qui se serait passé avec son ménisque viennent appuyer cette thèse.
[78] La jurisprudence
 soumise par le représentant de la travailleuse, bien qu’elle soit applicable en ce qui concerne les principes, ne peut servir les prétentions de la travailleuse puisque des distinctions emportant l’issue doivent être faites avec le présent dossier. 
[79] Dans la première décision
, la preuve démontrait que le travailleur avait eu un mouvement de torsion du pied vers l’extérieur en même temps qu’une projection du corps vers l’avant en descendant un escalier, ce qui n’est pas le cas en l’espèce. Pour ce qui est de la deuxième décision
, il s’agissait d’un travailleur ayant subi une plaie au deuxième doigt en manipulant un couteau au travail. 
[80] La Commission des lésions professionnelles conclut également que la preuve ne démontre pas de façon prépondérante qu’un événement imprévu et soudain, par le fait ou à l’occasion de son travail, est survenu le 6 mai 2011. 

[81] Le tribunal ne doute pas de la douleur importante ressentie par la travailleuse le 6 mai 2011, mais considère que les diagnostics posés ne peuvent être considérés en lien avec le travail. 
[82] La description des circonstances de l’événement du 6 mai 2011 démontre un geste banal et habituel dans le cadre normal du travail, celui de descendre les escaliers, sans rotation, sans torsion, sans poids, ni mouvement brusque et sans faux mouvement. Rien d’imprévu et soudain n’a lieu lorsque la travailleuse descend ces escaliers. 
[83] En somme, le tribunal estime donc que la travailleuse n’a pas démontré que sa lésion résulte d’un événement imprévu et soudain pour permettre de reconnaître un accident du travail au sens de la loi. 
[84] Ainsi, la Commission des lésions professionnelles arrive à la conclusion que la travailleuse n’a pas subi de lésion professionnelle le 6 mai 2011. 
PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
REJETTE la requête de madame Diane Bousquet, la travailleuse;
CONFIRME la décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail  rendue le 21 septembre 2011 suite à la révision administrative;

DÉCLARE que la travailleuse n’a pas subi de lésion professionnelle le 6 mai 2011.

	
	__________________________________

	
	Annie Beaudin

	

	

	

	

	Me Daniel Champagne

	T.U.A.C. (local 500)

	Représentant de la partie requérante

	

	

	Monsieur Claude Stringer

	Claude Stringer inc.

	Représentant de la partie intéressée
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